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Série 

Le FNP, un lieu de travai l 
Entretien avec Jean Combe 

Jean Combe, ingénieur forestier, dirige depuis 1 990 ! 'Antenne romande du FNP. I l  est aussi 

gestionnaire des forêts communales de Vallorbe. Cet entretien a été réalisé en aoQt 1 995 par Ulrike 

Bleisteln (FNP, Médias et information). 

Ulrike Bleistein: Pourquoi faut-il avoir une Antenne 
romande (AR)? Est-ce qu'en Romandie les arbres 
grandissent autrement qu'en Suisse allemande? 

Jean Combe: Certainement pas. Mais il y a en 
Suisse romande certaines situations particulières 
qui nécessitent l'apport de solutions spécifiques. 
L'exemple type auquel je pense est celui des pâtu­
rages boisés qui n 'existent que dans l 'Arc juras­
sien. Le gestionnaire de ces milieux est donc con­
fronté à des problèmes qui ne se posent nulle part 
ailleurs. Pour citer un autre exemp!e, nous pour­
rions parler de la superficie de nos triages forestiers, 
qui sont beaucoup plus étendus qu'en Suisse alle­
mande. Chez nous, il y a longtemps qu'ils couvrent 
1200 à 1500 ha; des triages de 300 ha n'existent 
plus depuis des décennies. 

UB: L 'AR a aussi été créée afin de mieux être à 
l 'écoute des besoins propres aux cantons situés de 
l 'autre côté de la barrière des Rostis. On parle beau­
coup de cette barrière. Mais au fait, existe-t-elle 
vraiment? 

JC: Il est difficile d'affirmer le contraire bien que 
le mot «barrière» soit quelque peu exagéré en l'oc­
currence. Il existe certes des différences que nous 
enregistrons clairement. Elles sont d 'abord dictées 
par un contexte d'ordre historique et socio-politique. 
Ces différences s'expriment surtout au niveau des 
mentalités: pour moi qui ai en quelque sorte un pied 
de chaque côté de cette barrière : eh oui! je suis 
un ressortissant «alémano-romand» - il est normal 
je que sois beaucoup plus réceptif à ces différen­
ces d'attitudes qu'aux différences l inguistiques. 

UB: En quoi est-ce que ces mentalités se différen­
cient? 

JC: Dans la manière de concevoir la forêt, pour 
rester dans notre contexte. Nous assistons souvent 
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L'équipe du !'Antenne romande, de gauche à droite, Jean 

Combe, Brigitte Corboz (secrétaire), Vincent Barbezat . 

à une confrontation des opinions entre peuples alé­
maniques et latins. Il est vrai que les arguments 
des deux camps présentent des avantages et des 
inconvénients. Sans compter que ces divergences 
stimulent aussi l 'esprit de créativité. 

Pour les Suisses allemands, l 'écologie joue un 
rôle beaucoup plus important que pour les Ro­
mands. C'est ainsi et il faut l'admettre. Il est inutile 
de critiquer sans connaître à fond nos cultures res­
pectives. Nous devrions d'abord chercher à corn-
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prendre pourquoi les impératifs des premiers ne 
sont pas évidents pour des gens de cylture fran­
çaise, italienne ou espagnole. Je tiens à répéter qu'il 
s'agit davantage d'une question de mentalité que 
de langue. Tous les ingénieurs forestiers suisses 
ont fait leurs études à Zurich. Ils comprennent donc 
tous l'allemand. 

Remontons aux années 80: Le dépérissement 
des forêts avait alors été dépeint, et ressenti, com­
me une catastrophe - à juste titre d'ailleurs au vu 
du peu d'informations disponibles à cette époque. 
Mais les pays latins n'ont pas voulu dramatiser la 
situation en reprenant ces arguments porteurs de 
présages apocalyptiques. Ils en auraient été inca­
pables. Serait-ce à cause de notre aptitude à pren­
dre de la distance et à garder le sourire, même 
devant les problèmes les plus graves? Ou parce que 
dans toute circonstance, nous cherchons à avoir 
une vision globale des choses? 

Autre exemple: Lors de la «Journée thématique» 
de l'année passée, Monsieur Buffet , responsable 
de la formation des ingénieurs forestiers français, 
s'est exprimé sur l 'importance de sa tâche. Pour 
lui , son premier objectif consiste à former des gens 
qui auront du plaisir à s'épanouir dans leur profes­
sion. Je n'ai encore jamais entendu cela en Suisse 
allemande. 

Toutes ces différences peuvent faire naître d'in­
téressantes synergies. Voilà pourquoi il est essen­
tiel de favoriser un échange d'informations qui soit 
à la fois dynamique et réciproque. 

Conseil national 
réponse écrite 

87.400 Postulat Jaggi du 20 mars 1 987 
Institut fédéral de recherches forestières. 
Antenne-relais en Suisse romande 

Approuvé par le CONSEIL FEDERAL 
le 27 mai 1 987 

Le Conseil fédéral est invité à étudier, d'entente avec 
le Conseil des Ecoles, l'installation en Suisse romande 
d'une station complémentaire à l' Institut de recher­
ches forestières, installé à Birmensdorf (ZH), chargée 
notamment de faire mieux connaître aux profession­
nels de la forêt ainsi qu'à un plus large public l'état de 
la recherche et de coordonner certaines expérimenta­
tions, faites par exemple en région de montagne ou en 
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UB: Après 5 ans d'Antenne, quel bilan peut-on 

tirer? 

JC: Cette période a été très fructueuse. Nous 
avons commencé par développer un concept -
c'était en 1990 - et nous avons rencontré tous les 
utilisateurs et partenaires potentiels de l'Antenne 
romande. Au cours des années suivantes, nous 
avons progressivement appliqué notre concept en 
commençant par les thèmes les plus prometteurs 
de grands résultats malgré nos petits moyens. Le 
prochain pas nous guidera vers l'approfondisse­
ment de certains thèmes dans lesquels nous nous 
spécialiserons. L'accent sera mis sur la sylviculture, 
la planification forestière et la valorisation du bois. 
En poursuivant ce triple objectif, nous parviendrons 
à satisfaire les besoins des praticiens, nos parte­
naires directs. Personnellement je reste profondé­
ment attaché à mon mandat, tel qu'il fut formulé 
dans le postulat de Madame Yvette Jaggi, con­
seillère nationale à cette époque. Pour moi, l'un des 
principaux résultats de cette période réside égale­
ment dans la diversité des contacts que nous avons 
établis avec tous les praticiens romands, ingénieurs 
et gardes forestiers inclus. Aujourd'hui , à voir les 
résultats d'une récente évaluation, nous sommes 
connus et notre travail est très apprécié tant par 
nos partenaires que par les universités de Suisse 
romande ou l'EPFL. L'action la plus remarquée - et 
en même temps celle qui nous coûte le plus d'éner­
gie - est la réalisation des «Journées thématiques» 
auxquelles participent chaque année des conféren-

zone (péri)urbaine en matière de sylviculture et d'ex­
ploitation 

... une station complémentaire à l ' IFRF, qui aurait une 
double fonction d'antenne-relais: elle devrait d'une 
part capter les informations venant de la science com­
me de la pratique, et d'autre part servir d'intermédiaire 
permettant de faire mieux communiquer entre eux les 
«hommes des bois», et ces derniers avec les spécialis­
tes de la recherche forestière. Enfin, elle devrait mener 
à bien son propre programme de recherche, distinct et 
complémentaire de celui de Birmensdorf. 

. . .  L'installation demandée se place dans une perspec­
tive plus générale, puisqu'elle devrait contribuer à la 
sauvegarde du patrimoine forestier du pays, et aussi à 
une information correcte, compréhensible et crédible 
du très large public intéressé aux différents aspects 
de la vie de la forêt suisse, protégée depuis une cen­
taine d'années par une législation exemplaire. 
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ciers suisses et étrangers qui présentent certains 
grands thèmes actuels. La dernière rencontre fut 
parfaitement réussie. Puisse la prochaine l'être 
aussi! 

UB: Quelles relations entretenez-vous avec Bir­
mensdorf? 

JC: Nous entretenons de très bonnes relations 
avec Birmensdorf grâce au fait que nous sommes 
un service d'état major rattaché directement à la 
direction. Nous avons de fréquents contacts avec 
nos collègues zurichois, notamment avec ceux 
dont le travail est très axé vers la pratique. J'appré­
cie énormément la liberté qui m'est donnée de 
pouvoir spontanément faire appel à leur collabora­
tion pour un cours, une publication ou une expertise. 
J'aimerais pouvoir cultiver ces relations davantage 
encore mais les distances qui nous séparent ne 
favorisent pas les rencontres hélas. 

UB: Tu es aussi gestionnaire des forêts communa­
les de Val/orbe. Est-ce une activité secondaire ou 
un complément nécessaire à l 'accomplissement 
de ton travail à / 'AR? 

JC: Je dirige l'administration technique de Val­
lorbe depuis 1 980. A mon avis, une Antenne com­
me la nôtre, où qu'elle se trouve , ne peut remplir 
son mandat qu'en entretenant de bons contacts 
avec les praticiens. Mon travail à l'arrondissement 
forestier est très enrichissant car il élargit l'horizon 
de mon Antenne. C'est souvent sur le terrain, en 
parlant avec mes collègues, que j'acquiers la con­
viction des arguments que je défends face aux 
chercheurs; ces rencontres me donnent aussi l 'oc­
casion de m'exprimer au nom des praticiens - ce 
que je fais très souvent. Non, vraiment, cette acti­
vité n'est pas secondaire mais un complément 
absolument nécessaire. 

UB: Certains praticiens trouvent que le FNP est de 
moins en moins à l 'écoute de leurs problèmes. A 
ton avis, quelles en sont les raisons? 

JC: Le FNP a vu son mandat s'élargir tout au 
cours de ces 1 5  dernières années. De par cette 
multiplication des tâches, le nombre de domaines 
dans lesquels le praticien obtient une aide immé­
diate est aujourd'hui proportionnellement plus faible 
qu'il ne l 'était à l'époque de l'IFRF des années 80. 
Cela ne signifie pas pour autant que le FNP se 
désintéresse de la pratique ou tende à la négliger. 
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D'ailleurs personne n'ignore l'utilité de certains 
groupes, comme la Technique forestière, le Service 
phytosanitaire d'observation et d'information ou la 
Planification forestière, pour n'en citer que quel­
ques-uns. Le travail fourni par ces collègues est 
d'une excellente qualité. Je ne puis hélas énumérer 
ici les multiples services offerts actuellement aux 
praticiens par le FNP. 

En outre, la pratique de notre métier a passé par 
certaines évolutions qui diversifient le transfert des 
informations diffusées par Birmensdorf. Par exem­
ple, les praticiens peuvent de plus en plus faire 
appel à la compétence des forestiers de triages. 
Les écoles de Maienfeld et de Lyss sont également 
devenues d'importants lieux de vulgarisation des 
résultats de la recherche. Les sources d'informa­
tions s'étant multipliées de toutes parts, il est plus 
difficile aujourd'hui de se faire une vue d'ensemble 
de la situation. Pourtant si un praticien s'adresse 
au FNP en lui posant des questions fondées, il a 
toutes chances d'obtenir des réponses ciblées. Il 
bénéficiera même d'un «service après vente» car 
son dossier sera suivi jusqu'à l'achèvement de 
l'affaire. Mais là aussi, toute chose a une fin, sou­
vent dictée par le manque de temps ou de moyens. 

UB: Es-tu davantage attiré par la recherche ou par 
la pratique? 

JC: La pratique ne devient passionnante que si 
elle est confortée par les résultats d'une recherche 
appliquée. Personnellement je tiens à ce que mes 
actions sur le terrain soient justifiées par des déci­
sions fondées. Cela est d'autant plus nécessaire 
aujourd'hui, à l 'époque où l'ingénieur forestier ne 
peut plus se contenter des seules connaissances 
acquises par ses études. Jour après jour, il doit se 
tenir au courant des derniers développements. Il 
importe aussi qu'il soit doté d'un esprit scientifique 
afin d'être capable d'exprimer clairement ses idées. 
L'ingénieur d'aujourd'hui doit savoir analyser les 
situations, en résumer l'essentiel et formuler ses 
décisions en termes clairs afin qu'elles soient com­
prises par chacun. Le transfert d'une consigne à 
tous les niveaux d'une hiérarchie est un défi pour le 
service forestier d'une commune. Il suffit de le maî­
triser pour que la pratique et la science évoluent en 
parfaite harmonie. 
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UB: Durant de nombreuses années, tu t'es consa­

cré à l 'aide au développement au Rwanda et au 

Costa Rica. Puis tu as aussi rempli des missions 

de· courte durée au Sahel et dans les Andes. Est-ce 

que cette expérience modifie ta manière de travail­

ler aujourd'hui? 

JC: J 'ai été et je continue à être confronté aux 
problèmes qui se posent dans ces pays. Ce sont 
de vrais problèmes, d'une ampleur désarmante. 
Bien sûr, nous avons aussi notre lot de difficultés 
mais lorsqu'on a vu ce qui- se passe là-bas, tout 
devient relatif. Nos problèmes n 'ont plus la même 
importance. I ls deviennent des petits détails qui 
restent à rég ler. J 'ai acquis là-bas une échel le des 
valeurs qui n'est pas nécessairement celle d'une 
personne qui n'a pas vécu ce genre d'expérience. 
Loin de moi l ' idée de vouloir en faire un reproche à 
ceux qui n'ont pas voyagé. Mais je pense simple­
ment que nous devrions savoir reconnaître notre 
chance de pouvoir vivre et travailler en Suisse. Et 
savoir aussi établir une distinction entre les grands 
problèmes, essentiels, et les petits détails. 

UB: Comment classifierais-tu les problèmes pro­

pres à la forêt suisse? 

JC: Dans notre société postindustrielle, la forêt 
a perdu certaines de ses valeurs. Cela n'est pas un 
détail. C'est une question essentiel le que nous 
devons activement chercher à résoudre. Mais ce 
n'est pas un drame. Nous ne sommes pas en pré­
sence d'une catastrophe comme on en rencontre 
ailleurs où l'érosion fait parfois d'immenses rava­
ges ou que des écosystèmes entiers sont anéantis. 
Ici ,  nous possédons encore un patrimoine forestier, 
voire même un patrimoine d'écosystèmes, que 
nous ont légué nos ancêtres. Or notre difficulté 
actuelle consiste à préparer l'avenir sans perdre 
ces acquis. Car pour l'instant nous sommes déjà 
très embarrassés de devoir sunnonter en même 
temps des problèmes à la fois structurels et con­
joncturels. Depuis dix ans, la tâche des gestion­
naires forestiers devient de plus en plus difficile à 
assumer. Et comme la prochaine décennie ne s'an­
nonce pas sous de meilleurs augures, nous serons 
obligés de trouver des solutions. Cela ne signifie 
pas que nous soyons à la vei l le d'une catastrophe. 
Nous avons simplement des problèmes concrets 
que nous devons chercher à résoudre. Tout cela 
fait partie de notre tâche, une tâche aussi exigean­
te que passionnante. 
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UB: La forêt, pourvoyeuse de bois, est-ce du pas­

sé? Faut-il chercher une nouvelle orientation? 

JC: Non pas du tout. Le bois est en plein essor. 
Mais des problèmes structurels se posent dans ce 
domaine. Nous avons le devoir d'assurer la conti­
nuité de la forêt. Et qui dit continuité dit souvent 
hélas aussi perpétuation des traditions. Ce qui n'est 
probablement pas la meilleure solution mais, bien 
souvent, il n'y a rien d'autre à proposer. Ce serait 
facile si l'on pouvait interrompre toute activité durant 
une année ou deux, le temps de tout restructurer 
avant de repartir à zéro. Mais cela ne va pas. Cette 
obligation de poursuivre inlassablement le travai l 
l imite considérablement les chances offertes au 
praticien d'introduire les innovations nécessaires. 
Et lorsqu'il tente d'en lancer l 'une ou l'autre, c'est 
toujours avec l'espoir qu 'elle n'interrompra pas 
cette sacro-sainte continuité. 

UB: Quelles innovations seraient-elles nécessaires? 

JC: La valorisation du bois par exemple. Il ne 
suffit pas de vendre davantage de bois mais il faut 
aussi l'uti l iser beaucoup mieux. Nous devrions 
mieux présenter nos assortiments de bois prévus 
pour la vente afin que l 'uti l is.ateur puisse voir ce 
qu' i l  achète et acquérir uniquement la qual ité dont 
il a besoin. A proximité de mon arrondissement 
forestier, il existe une fabrique qui produit des lattes 
et des listes comme on en achète dans les Do-it­
yourself. Le directeur de cette maison, qui détient 
un important marché de petits bois profilés, m'a dit 
qu'il ne trouvait pas assez d'épicéas de haute qua­
lité dont il pourrait extraire des lattes dépourvues 
de noeuds. Et pourtant, ces arbres existent aussi 
chez nous. Mais ils ne représentent que 5 ou 10% 
d'un lot de bois, un volume que nous devrions trier 
et offrir à cet utilisateur. Si nous le faisions, cette 
fabrique achèterait volontiers chez nous les trains 
entiers de bois qu'elle importe de Scandinavie. 

UB: On entend souvent aujourd'hui qu 'il faudrait 

intensifier les relations publiques dans Je domaine 

de la forêt? Est-ce une nécessité ou une mode? 

JC: C'est absolument nécessaire pour plusieurs 
raisons. D'abord parce que les autorités pol itiques 
de tous niveaux, et p lus particulièrement les auto­
rités communales, sont devenues beaucoup plus 
compétentes. Nous rencontrons aujourd'hui dans 
les communes des spécialistes qui veulent juger 
notre manière de gérer la forêt sur la base des nor­
mes appliquées dans l 'économie privée. Nous ne 

Arguments de la recherche 1 1  /95 



pouvons pas leur dire que nous savons ce que 

nous faisons, dip lôme et certificat d 'él igibi l ité à 

l ' appui , ni non plus espérer que le futur nous don­

nera raison. Cela ne suffit plus. Notre seule manière 

de convaincre est d 'apporter au publ ic des argu­

ments clairement formulés. 

UB: Cela signifie que le public serait devenu plus 
critique? 

JC: Plus critique, oui, et plus compétent en 

quelque sorte. Le public s ' intéresse à la forêt et i l 

veut savoir ce que nous faisons. Non sans raison 

d 'ai l leurs. Car on aurait tort d 'oubl ier que nous 

coûtons de l 'argent aux communes et aux cantons. 

Personnel lement, je trouve que c 'est très bien 

d 'avoir l 'occasion de dire pourquoi et comment 

nous travai l lons. Prenez les médecins par exemple, 

i ls  rencontrent le même phénomène. Aujourd'hu i ,  

on ne va p lus chez le médecin uniquement pour y 

chercher des médicaments. Un bon médecin prend 

le temps de dialoguer. Si je cite cet exemple c 'est 

pour dire que tous les mi l ieux professionnels sont 

appelés à montrer davantage de transparence et 

de compréhension. J 'y  vois aussi le signe d ' une 

évolution des mental ités, ce qui est très réjou issant. 

UB: Si tu pouvais imposer des exigences à la poli­
tique, que demanderais-tu pour que la forêt suisse 
puisse continuer à remplir ses fonctions en faveur 
de notre société? 

JC: C 'est très d iffici le. Car i l  n ' existe aucune 

recette. Ce s�rait très simple s ' i l y en avait une. Ce 

que nous attendons de la part de la politique c 'est 

bien sûr un appui ,  tel qu ' i l  est formulé dans la loi 

sur les forêts. Nous ne cherchons pas à obtenir une 

avalanche de subventions assorties de tâches et 

de conditions qui ne font que compl iquer le travail 

tout en n 'ayant qu 'une fonction d ' al ib is, à mon 

avis. Là, nous ferions fausse route et si nous de­

vions nous engager dans cette voie, je remettrais 

sérieusement en question la politique du subven­

tionnement. Mais il existe certainement d 'autres 

solutions! Ce que j 'espère des autorités, c'est 

qu 'el les favorisent toute la chaîne de transforma­

tion du bois, de l 'arbre au produit fini .  C 'est qu'elles 

soutiennent chacun de ces maillons afin que nous 

soyons capables d 'obtenir, avec un minimum d 'ap­

ports extérieurs, des produits l igneux compétitifs 

tout en maintenant la qual ité de notre sylviculture. 
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UB: Alors, quand même des subventions? 
JC: En quelque sorte oui ,  mais je les conçois à 

plus long terme au plan structurel, sous forme d 'ai­

des servant à assainir toute l ' industrie de transfor­

mation. Je pense qu' i l  nous incombe d 'abord de 

revoir le dimensionnement des entreprises l iées à 

l 'exploitation des bois: petits triages, petits arron­

dissements forestiers , petites scieries, tout cela est 

appelé à disparaître progressivement. 
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